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L'AN DEUX MILLE DIX ,

LE HUIT AVRIL
A PERIGUEUX, 78, rue Victor Hugo, au siège de l’Office Notarial, ci-après nommé,

Maître Philippe DESOUTTER , Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle “Philippe DESOUTTER et Marc de TAILLAC , notaires associés” . ,

Avec la participation de Maître MAGIS Notaire à MEYRALS, assistant le vendeur. 

A RECU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après identifiées.

Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat indissociable et unique.

La première partie dite « partie normalisée » constitue le document hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la publication au fichier qu’à l’assiette et au contrôle du calcul de tous salaires, impôts, droits et taxes afférents à la présente vente.

La seconde partie dite « partie développée » comporte des informations, dispositions et conventions sans incidence pour la publicité foncière de l’acte ni pour le calcul de l’assiette des salaires, des droits et taxes afférents à la présente vente.

PARTIE NORMALISEE

IDENTIFICATION DES PARTIES 

VENDEUR 

Monsieur Jean Pierre CASSAGNE, Retraité, demeurant à BOULAZAC (24750) 2 Rue du Luxembourg FORMTEXT 

     
  
Né à AULON (31420) 23 octobre 1925 FORMTEXT 

     
 le ,

Veuf de Madame Marguerite PRADIER et non remarié.

De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Monsieur Jean-Claude CASSAGNE, Pré retraité, époux de Madame Laure Octavie DANFLOUS, demeurant à TOULOUSE (31100) 8 Impasse Gay Saber FORMTEXT 

     
,  
Né à AULON (31420) 25 mai 1948 FORMTEXT 

     
 le ,

Marié sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de TOULOUSE (31000) 21 août 1981 FORMTEXT 

     
, le . 

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 

De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Monsieur Jean Pierre Edouard GESTAS, Electricien, époux de Madame Monique Marie Thérèse GUCHEREAU, demeurant à LABARTHE-INARD (31800) 30 rue des Pyrennées FORMTEXT 

     
,  
Né à SAINT-GAUDENS (31800) 26 mai 1952 FORMTEXT 

     
 le ,

Marié initialement sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de SAINT-GAUDENS (31800) 28 août 1976 FORMTEXT 

     
, le , mais ayant ensuite opté pour le régime de la Régime de séparation de biens, aux termes d'un acte reçu par Maître Claude BOURDE, notaire à SAINR-GAUDENS, le 15 juillet 1987, homologué suivant jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de SAINT-GAUDENS le 16 novembre 1988, dont la grosse a été déposée au rang des minutes dudit Notaire le      . 

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 

De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Monsieur Philippe Albert Edmond GESTAS, Agent EDF, époux de Madame Patricia Rose Virginie LOUBON, demeurant à MURET (31600) 8 Rue Latécoère FORMTEXT 

     
,  
Né à SAINT-GAUDENS (31800)       le 26 mai 1964,

Marié sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de son contrat de mariage reçu par Maître Denis ROBIN, notaire à TOULOUSE, le 17 octobre 2000, préalable à son union célébrée à la mairie de LAS VEGAS (ETATS-UNIS), le 10 janvier 2001. 

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 

De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Mademoiselle Anny Renée Jeanne PASSEGANT, Retraitée, demeurant à MERIGNAC (33700) Résidence Club Bât E 7 FORMTEXT 

     
  6 Avenue Malraux,

Née à SAINT-CYPRIEN (24220) 3 juin 1937 FORMTEXT 

     
 le ,

Célibataire.

De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
Madame Denise Colette PASSEGANT, Retraitée, épouse de Monsieur Daniel René CHARTON, demeurant à SAINT-CYPRIEN (24220) Impasse des Arénies FORMTEXT 

     
,  
Née à SAINT-CYPRIEN (24220) 11 décembre 1938 FORMTEXT 

     
 le ,

Mariée sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts à défaut de contrat de mariage préalable à son union célébrée à la mairie de PARIS 11ÈME ARRONDISSEMENT (75011) 2 décembre 1961 FORMTEXT 

     
, le . 

 Ce régime n'a subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire depuis. 

De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
ACQUEREUR 

La Société dénommée SCI MARIE JEANNE, Société Civile Immobilière au capital de 100,00 EUR, dont le siège est à LA CADIERE-D'AZUR (83740) 13 Rue de la Colle FORMTEXT 

     
,  451687560 FORMTEXT 

     
, identifiée au SIREN sous le numéro  et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de TOULON. 
QUOTITES ACQUISES 

La SCI MARIE JEANNE acquiert la toute propriété.

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes et elles déclarent notamment :

- Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que nationalité, domicile, siège, état-civil, capital, numéro d’immatriculation, sont exactes.

- Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises.

- Qu’elles n’ont pas été associées depuis moins d’un an dans une société mise en liquidation ou en redressement et dans laquelle elles étaient tenues indéfiniment et solidairement du passif social.

- Qu'elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes physiques :

. Par aucune des mesures légales des majeurs protégés sauf, le cas échéant, ce qui peut être spécifié aux présentes pour le cas où l'une d'entre elles ferait l'objet d'une telle mesure.

. Par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le règlement des situations de surendettement.

- Qu’elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales :

. Par aucune demande en nullité ou dissolution.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en l’Office Notarial.

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean Pierre CASSAGNE : non présent mais Représenté par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'il lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à BOULAZAC, du 7 janvier 2010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Monsieur Jean-Claude CASSAGNE Représenté par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'il lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à TOULOUSE, du 11 janvier 2010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Monsieur Jean Pierre GESTAS Représenté par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'il lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à LEBARTHE-INARD, du 10012010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Monsieur Philippe GESTAS Représenté par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'il lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à MURET, du 8 janvier 2010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Mademoiselle Anny PASSEGANT Représentée par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'elle lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à MERIGNAC, du 9 janvier 2010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- Madame Denise CHARTON Représentée par Madame Sonia LAUSEILLE Clerc de Notaire demeurant à PERIGUEUX 78 rue Victor Hugo en vertu de la procuration qu'elle lui a donnée suivant acte sous seing privé en date à SAINT CYPRIEN, du 8 janvier 2010, dont l'original est demeuré ci-annexé. 

- La Société dénommée SCI MARIE JEANNE représentée par Monsieur François JIMENEZ et Madame Véronique PASTOR, demeurant à LA CADIERE D'AZUR (83740) 13 rue de la Colle, agissant en qualité de seuls associés de ladite société.

TERMINOLOGIE

Le vocable de dénomination globale qui sera employé au présent acte est le suivant :

- Le mot "vendeur" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En cas de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois.

- Le mot "acquéreur" désigne le ou les acquéreurs, présents ou représentés. En cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 
- Les mots "bien" ou "biens" ou "immeuble" désigneront indifféremment le ou les biens de nature immobilière objet des présentes.

- Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indifféremment, s'il en existe, les meubles et objets mobiliers se trouvant dans le ou les biens de nature immobilière et vendus avec ceux-ci.

V E N T E 

Le VENDEUR, en s'obligeant aux garanties ordinaires et de droit en pareille matière et notamment sous celles énoncées aux présentes, vend à l’ACQUEREUR, qui accepte, le BIEN ci-après désigné :

DESIGNATION 

A SAINT-CYPRIEN (DORDOGNE) 24220 557 Rue Gambetta,

Un immeuble à usage d'habitation et de commerce.

 

Figurant au cadastre savoir :  

	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AB
	387
	557 Rue Gambetta
	00 ha 01 a 78 ca


TEL ET AINSI que l’objet des présentes existe, s’étend, se poursuit et comporte actuellement avec toutes ses aisances, dépendances, immeubles par destination, sans aucune exception ni réserve sauf à tenir compte de ce qui peut être le cas échéant indiqué au présent acte.

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS

Le présent acte porte sur la totalité en toute propriété du BIEN sus-désigné.

Ce BIEN appartient au VENDEUR ainsi qu'il sera expliqué ci-après à la suite de la partie normalisée sous le titre « Origine de Propriété ».

Effet relatif  

Attestation de propriété suivant acte reçu par Maître MAGIS, Notaire à MEYRALS (DORDOGNE) le 23 décembre 2004 dont une copie authentique a été publiée au Bureau des Hypothèques de SARLAT-LA-CANEDA (DORDOGNE), le 4 janvier 2005 volume 2005P, numéro 24.


CHARGES ET CONDITIONS

La présente vente a lieu sous diverses charges et conditions.

Les charges et conditions qui ne peuvent donner lieu en toute hypothèse ni à publicité foncière ni à taxation seront développées à la suite de la partie normalisée du présent acte. 

Afin de permettre le contrôle de l’assiette des droits, il est indiqué ce qui suit :

Frais

Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige.

Impôts et contributions

L’ACQUEREUR acquittera à compter de ce jour les impôts et contributions, étant précisé que la taxe d’habitation, si elle est exigible compte tenu de la nature du bien, est due pour l’année entière par l’occupant au premier jour du mois de Janvier.

Le montant porté à l’avis d’imposition des taxes foncières pour l’année en cours sera réparti directement entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR en fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire.

PROPRIETE JOUISSANCE

L’ACQUEREUR est propriétaire du BIEN vendu à compter de ce jour.

Il en a la jouissance à compter du même jour par la perception des loyers, ledit BIEN étant loué à des charges et conditions que l’ACQUEREUR déclare parfaitement connaître pour lesquelles il se reconnaît purement et simplement subrogé dans les droits et obligations du VENDEUR à cet égard.

Les locaux avaient fait l'objet d'un bail commercial établi aux termes d'un acte reçu par Maître Louis MAGIS Notaire à MEYRALS le 8 avril 1982 consenti par Mademoiselle CASSAGNE Jeanne Marie au profit de Monsieur GUYOT Henri Eugéne Louis et Madame DORÉ Sylvette Adrienne Berthe Clara, son épouse, pour une durée de neuf années ayant commencé à courir le 1er avril 1982, pour se terminer le 31 mars 1991.

Aux termes d’un acte sous signatures privées en date à SAINT-CYPRIEN du 5 janvier 1988, enregistré à SARLAT-LA-CANEDA le 13 janvier 1988 F° 69 N° 17/1:

Monsieur et Madame GUYOT susnommés ont vendu à Monsieur GUIOT Jacques Xavier Eugène et Madame BIRAULT Danielle Marcelle Hélène, son épouse, le fonds de commerce qu’ils avaient acquis de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, en ce compris le droit au bail pour le temps restant à courir.

Aux termes de cet acte sous signatures privées Mademoiselle CASSAGNE a dispensé les parties de lui signifier ladite cession de droit au bail,

Mais  afin que la clause du bail prévoyant que la cession de droit au bail devait intervenir par acte authentique soit respectée,  Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE  a déclaré confirmer son agrément complet à cette cession de droit au bail aux termes de l'acte de réitération d'agrément de droit au bail reçu par Maître Louis MAGIS, notaire à MEYRALS, le 2 mars 1988.

Puis ledit bail a été renouvelé entre Mademoiselle CASSAGNE Jeanne Marie et Monsieur GUIOT Jacques Xavier Eugène et Madame BIRAULT Danielle Marcelle Hélène, son épouse, aux termes d’un acte reçu par Maître Jean François MAGIS notaire à MEYRALS le 14 mars 1991, pour une durée de neuf années ayant commencé à courir le 1er avril 1991, pour se terminer le 31 mars 2000,

Aux termes d'un acte reçu par Maître Jean François MAGIS notaire à MEYRALS le 21 décembre 1999 : 
Madame Danielle Marcelle Hélène BIRAULT, Libraire, demeurant à BEZENAC (24220)       Nau Con      , veuve et non remariée de Monsieur Jacques Xavier Eugène GUIOT, 
 

Mademoiselle Anne Solange  GUIOT, Gendarme, demeurant à ROSNY SOUS BOIS 93100  2 Allée d’Indochine Fort de Rosny et Monsieur Benoît Nicolas GUIOT, Etudiant, demeurant à BEZENAC (24220)       Nau Con ont vendu à        ont vendu la société dénommée SARL PRESSE, PAPIERS ET LIVRES, identifiée au SIREN sous le numéro B 392 823 548, le fonds de commerce exploité dans les lieux objet des présentes.


Aux termes d’un acte reçu par Maître Jean François MAGIS notaire à MEYRALS le 6 avril 2000 Mademoiselle CASSAGNE Jeanne Marie a renouvelé le bail commercial au profit de la SARL PRESSE, PAPIERS ET LIVRES pour une durée de neuf années ayant commencé à courir le 1er avril 2000 pour se terminer le 31 mars 2009.

Suivant contrat reçu par Maître Jean François MAGIS notaire à MEYRALS le 7 juin 2003, enregistré à SARLAT-LA-CANEDA le 11 juin 2003, Bordereau n° 2003/296 Case n° 1, la société dénommée SARL PRESSE, PAPIERS ET LIVRES, susnommée, a vendu à Monsieur Jean Pierre Michel MENGELLE, chef d'atelier, et Madame Hélène Elizabeth Noëlle FERLAND, sans profession, son épouse, demeurant ensemble à SAINT CYPRIEN (24220)      , Rue Gambetta, ledit fonds de commerce      .

Mademoiselle CASSAGNE Jeanne Marie est décédée à SAINT-CYPRIEN le 26 mars 2004 laissant pour héritiers Monsieur Jean Pierre CASSAGNE son frère germain ; Monsieur Jean-Claude Bertrand CASSAGNE, Monsieur Jean Pierre Edouard GESTAS, Monsieur Philippe Albert Edmond GESTAS, Mademoiselle Anny Renée Jeanne PASSEGANT, Madame Denise Colette PASSEGANT ses neveux et nièces ainsi qu'il résulte de l'acte de notoriété établi par Maître Jean François MAGIS, notaire à MEYRALS, le 10 juillet 2004.

Suivant acte reçu par Maître Philippe MAGIS, notaire à MEYRALS, le 14 mai 2009, ledit bail a été renouvelé pour une durée de neuf années à compter du 1er avril 2009.

Le renouvellement de bail a été consenti et accepté moyennant un loyer annuel  s'élevant à :

- 7.453,93 € hors taxes, soit 8.914,92 €  taxe à la valeur ajoutée incluse au taux actuel de 19,60 % pour la partie  commerce ;

- 3.163,08 € pour la partie habitation.

Lequel  loyer est payable mensuellement et d’avance.

Etant expressément convenu que ledit bail forme une location considérée comme indivisible et à titre commercial pour le tout.

Elles déclarent vouloir faire leur affaire personnelle entre elles de tous comptes de prorata de loyers et remboursement éventuel de loyers d'avance ou dépôts de garantie, de tous comptes de charges, dispensant expressément le Notaire soussigné d'avoir à en tenir compte. De son côté, le VENDEUR atteste n’avoir aucun litige en cours avec son locataire et que ce dernier n’a effectué aucune modification dans les locaux nécessitant son autorisation.

L’ACQUEREUR déclare dispenser le notaire soussigné de relater aux présentes les autres charges et conditions de ce bail.

Le VENDEUR a remis à l’ACQUEREUR, qui le reconnaît, le contrat de location en sa possession, et la présente transmission de bail sera notifiée au locataire par les soins du Notaire soussigné.

P R I X  

La présente vente est conclue moyennant le prix de CENT VINGT CINQ MILLE EUROS (125.000,00 EUR),

Le paiement de ce prix aura lieu de la manière indiquée ci-après.

PAIEMENT DU PRIX

L’ACQUEREUR a payé le prix ci-dessus exprimé comptant ainsi qu'il résulte de la comptabilité de l’Office Notarial dénommé en tête des présentes. 

Ainsi que le VENDEUR le reconnaît et lui en consent quittance sans réserve.

DONT QUITTANCE  

PUBLICITE FONCIERE

L'acte sera soumis à la formalité de publicité foncière au bureau des hypothèques de SARLAT-LA-CANEDA.

DECLARATIONS SUR LES PLUS-VALUES IMMOBILIERES  

Monsieur Jean CASSAGNE déclare : 

- Etre effectivement domicilié à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de PERIGUEUX EST, Rue du 26è Régiment d'Infanterie, 24016 Périgueux cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

Monsieur Jean Claude CASSAGNE déclare : 

- Etre effectivement domicilié à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de TOULOUSE OUEST, 4 place Edouard Bouillères, 31053 Toulouse cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

Monsieur Jean Pierre GESTAS déclare : 

- Etre effectivement domicilié à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de SAINT GAUDENS, Place du Pilat, 31806 Saint Gaudens cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

Monsieur Philippe GESTAS déclare : 

- Etre effectivement domicilié à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de MURET, 159 avenue Jacques Douzans, 31608 Muret cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

Mademoiselle Anny PASSEGANT déclare : 

- Etre effectivement domiciliée à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de BORDEAUX MERIGNAC, 106 avenue du Château d'Eau, 33707 Mérignac cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

Madame Denise CHARTON déclare : 

- Etre effectivement domiciliée à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du service des impôts de SARLAT LA CANEDA, 26 avenue de Selves 24205 Sarlat la Canéda cedex et s’engager à signaler à ce dernier tout changement d’adresse.

 - Que sa part dans l'immeuble vendu est entrée dans son patrimoine pour l’avoir recueillie dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004. La valeur portée dans la déclaration de succession est de 95.000,00 EUR.

-  Que compte tenu des règles de calcul de la plus value et du prix de revient de l’immeuble vendu, il  déclare qu’il n’y a pas de plus value taxable.

Par suite, en application de l’article 150 VG-III du Code général des impôts, il n’y a pas lieu à dépôt d’une déclaration de plus-values.

DECLARATIONS FISCALES

Impôt sur la mutation  

Pour la perception des droits, les parties déclarent que la présente mutation n'entre pas dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, le BIEN vendu étant achevé depuis plus de cinq ans. 

Les présentes n’entrant pas dans le champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée seront soumises au tarif de droit commun en matière immobilière tel que prévu par l’article 1594D du Code général des impôts.

L'assiette des droits est constituée par :

- Le prix de la présente vente soit CENT VINGT CINQ MILLE EUROS (125.000,00 EUR),

DROITS

	
	
	
	
	Mt à payer



	125.000,00
	x
	3,60 %
	=
	4.500,00

	125.000,00
	x
	1,20 %
	=
	1.500,00

	125.000,00
	x
	0,20 %
	=
	250,00

	
	
	
	
	

	4.500,00
	x
	2,50 %
	=
	113,00

	
	
	
	TOTAL
	6.363,00



FIN DE PARTIE NORMALISEE 

PARTIE DEVELOPPEE 

EXPOSE

ENGAGEMENT DE L’ACQUEREUR

Les dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l’habitation sont inapplicables aux présentes, l’ACQUEREUR étant une personne morale. Par suite il n’y a pas eu lieu de purger le délai de rétractation.

conditions et declarations generales

CONDITIONS GENERALES

A/ A la charge du VENDEUR 

Le VENDEUR :

- Supportera les conséquences de l'existence des servitudes qu'il aurait conférées sur le BIEN et qu'il n'aurait pas indiquées aux présentes.

- Informera de la présente aliénation par lettre recommandée avec demande d’avis de réception l’assureur du BIEN afin d’être libéré du contrat.

- S’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers inscrits de son chef ou de celui de précédents propriétaires, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être dues, supporter s’il y a lieu les frais de purge, et rapporter à ses frais les mainlevées des inscriptions au plus tard dans le délai de six mois des présentes et les certificats de radiation correspondants dans les meilleurs délais.

- Ne pourra pas se retrancher derrière les clauses d'exonération de garantie envers l’ACQUEREUR s’il venait à être considéré comme un professionnel de l’immobilier.

B/ A la charge de l’ACQUEREUR

L’ACQUEREUR, sauf à tenir compte de ce qui peut être indiqué par ailleurs :

- Prendra le BIEN vendu dans l'état où il se trouvera le jour de l'entrée en jouissance sans aucune garantie de la part du VENDEUR pour raison : 

Soit de l'état des constructions, de leurs vices même cachés, sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires contraires analysées le cas échéant ci-après. 

Soit de l'état du sol et du sous-sol à raison de fouilles ou excavations qui auraient pu être pratiquées sous le BIEN, de mitoyenneté, d'erreur ou d'omission dans la désignation qui précède.

Soit même de l'état parasitaire de l'immeuble vendu concernant les termites dans la mesure où les prescriptions de la loi numéro 99-471 du 8 Juin 1999 sont respectées.

Soit même de la surface du BIEN vendu ou de celle du terrain sur lequel il est édifié, la différence en plus ou en moins s'il en existe, entre la contenance sus-indiquée et celle réelle, excédât-elle un/vingtième, devant faire le profit ou la perte de l’ACQUEREUR, sans aucun recours contre le VENDEUR à ce sujet.

- Souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever le BIEN, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun recours contre le VENDEUR, à l’exception des servitudes le cas échéant créées par ce dernier et non indiquées aux présentes sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de titres réguliers non prescrits ou de la Loi.

- Sera subrogé dans tous les droits du VENDEUR relativement au BIEN.

- Acquittera à compter du jour de l'entrée en jouissance, tous les impôts, taxes et autres charges de toute nature auxquels le BIEN peut et pourra être assujetti ; il remboursera au VENDEUR le prorata de la taxe foncière couru de la date fixée pour l'entrée en jouissance au 31 décembre suivant.

- Sera purement et simplement subrogé dans les droits et obligations du VENDEUR à l’égard du ou des fournisseurs d’énergie, et fera son affaire personnelle de la continuation ou de la résiliation des contrats de fourniture souscrits par le VENDEUR, qu’il s’agisse ou non de contrats avec un tarif régulé. 

- Ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le BIEN et confère à cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, de résilier lesdits contrats lorsqu’il avertira son assureur de la réalisation des présentes.

DECLARATIONS DU VENDEUR SUR LES CONDITIONS GENERALES
A la suite des conditions générales de la vente, le VENDEUR précise :

Sur l’état :
- Qu’il n’y a eu aucune modification dans l’apparence tant par une annexion ou une utilisation privative de parties communes ou indivises, que par le fait d’un empiètement sur le fonds voisin ou d’une modification irrégulière de la destination.

Sur l’absence de restriction à son droit de disposer :
- Qu'il n'existe à ce jour aucune action en rescision, résolution, réquisition ou expropriation ni de litige en cours pouvant porter atteinte au droit de disposer.

- Qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque résultant d'un avant-contrat, lettre d’engagement, droit de préférence ou de préemption, clause d'inaliénabilité temporaire, et qu'il n'existe d’une manière générale aucun empêchement à cette vente.

Sur les servitudes :
- Qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude et, qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou obligations que celles le cas échéant relatées dans l’acte, ou celles résultant de la situation naturelle des lieux, de la loi, des règlements d'urbanisme.

Sur la situation locative :
- Que le BIEN est loué ainsi qu’il est dit aux présentes.

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME

Enonciation des documents obtenus 

Certificat d’urbanisme d’information

Un certificat d'urbanisme d’information dont l'original est ci-annexé a été délivré le 23 février 2010, sous le numéro CUa02439610M0009.

Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la connaissance des parties, ce qu’elles reconnaissent, est le suivant :

- Les dispositions d'urbanisme applicables au terrain, 

Le terrain est situé dans une commune dotée d'une carte communale.

Zone constructible. 

- Les limitations administratives au droit de propriété affectant le terrain, 

Ac4 - zones de protection du patrimoine architectural et urbain.

Commune concernée par le phénomène retrait gonflement es argiles qui peuvent engendrer des désordres au bâti. Arrêté préfectoral du 12.06.2001 modifié par arrêté préfectoral le 11.09.2001 concernant la lutte contre les termites et autres insectes xylophages.
- Les équipements publics existant et prévus. Sans objet.
- Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain 

Taxe départementale des espaces naturels sensibles. Taxe départementale pour le financement des conseils d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement. Redevance d'archéologie préventive. Participations pour équipements publics exceptionnels. Cession gratuite de terrains.

- La mention précisant que le terrain est situé à l'intérieur d'une zone de préemption définie par le code de l'urbanisme. 

Les parties :

- s’obligent expressément à faire leur affaire personnelle de l’exécution des charges et prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations administratives au droit de propriété qui sont mentionnées en ce document au caractère purement informatif et dont elles déclarent avoir pris connaissance ; 

- reconnaissent que le notaire soussigné leur a fourni tous éclaircissements complémentaires sur la portée, l’étendue et les effets desdites charges, prescriptions et administrations ;

- déclarent qu’elles n’ont jamais fait de l’obtention d’un certificat d’urbanisme préopérationnel et de la possibilité d’exécuter des travaux nécessitant l’obtention préalable d’un permis de construire une condition des présentes.

dispositions relatives a la preemption

Droit de préemption urbain

L'aliénation ne donne pas ouverture au droit de préemption urbain, les BIENS vendus n’étant pas situés dans le champ d'application territorial de ce droit de préemption ainsi qu'il résulte du document demeuré ci-annexé.

DIAGNOSTICS TECHNIQUES ET ENVIRONNEMENTAUX

Dossier de diagnostic technique 

Pour l’information des parties a été dressé ci-après le tableau du dossier de diagnostic technique pour la mise en œuvre des divers régimes de garantie selon le type d’immeuble en cause, selon sa destination ou sa nature, bâti ou non bâti. Il est précisé que chacun de ces documents ne doit figurer dans le dossier de diagnostic technique que dans la mesure où la réglementation spécifique à ce document l’exige.

	Objet 
	Bien concerné
	Elément à contrôler
	Validité 

	Plomb
	Immeuble d’habitation (permis de construire antérieur au 1er Janvier 1949)
	Peintures
	Illimitée ou un an si constat positif

	Amiante
	Immeuble (permis de construire antérieur au 1er Juillet 1997)
	Parois verticales intérieures, enduits, planchers, faux-plafonds, canalisations
	Illimitée

	Termites
	Immeuble situé dans une zone délimitée par le préfet
	Immeuble bâti ou non
	6 mois

	Gaz
	Immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	Etat des appareils fixes et des tuyauteries
	3 ans

	Electricité
	Immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	Installation intérieure : de l’appareil de commande aux bornes d’alimentation
	3 ans

	Assainissement
	Immeuble d’habitation non raccordé au réseau collectif d’égout
	Contrôle en vigueur au 1er Janvier 2013
	

	Risques
	Immeuble situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques
	Immeuble bâti ou non
	6 mois

	Performance énergétique
	Immeuble équipé d’une installation de chauffage
	Consommation et émission de gaz à effet de serre
	10 ans


ABSENCE D’INSTALLATION DE GAZ 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-6 du Code de la construction et de l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée d’un diagnostic de cette installation, diagnostic à annexer à l’avant-contrat et à l'acte de vente et devant avoir été établi moins de trois ans avant la date de l’acte.

Le propriétaire déclare que l'immeuble ne possède pas d'installation intérieure de gaz.

CONTROLE DE L’INSTALLATION interieure d’Electricite 

Un état informatif de l’installation intérieure privative d’électricité, lors de la vente de biens immobiliers à usage en tout ou partie d’habitation, doit, lorsque cette installation a plus de quinze ans, être annexé à l’avant-contrat ou à défaut à l’acte de vente.

Cet état doit avoir été établi depuis moins de trois ans.

Les locaux disposant d’une installation intérieure électrique de plus de quinze ans, le propriétaire a fait établir un état de celle-ci par le cabinet APG, 109 rue Louis Blanc 24000 PERIGUEUX répondant aux critères de l’article L 271-6 du Code de la construction et de l'habitation, le 6 janvier 2010, et qui est demeuré ci-joint et annexé après mention.

Son co-contractant reconnaît en avoir pris connaissance et déclare faire son affaire personnelle de son contenu. Il lui est rappelé qu’en cas d’accidents électriques consécutifs aux anomalies pouvant être révélées par l’état annexé, sa responsabilité pourrait être engagée tant civilement que pénalement, de la même façon que la compagnie d’assurances pourrait invoquer le défaut d’aléa afin de refuser de garantir le sinistre électrique. D’une manière générale, le propriétaire au jour du sinistre est seul responsable de l’état du système électrique.

Assainissement

Le VENDEUR déclare sous sa seule responsabilité que l’immeuble vendu est raccordé à l’assainissement communal, mais ne garantit aucunement la conformité des installations aux normes actuellement en vigueur.

L’ACQUEREUR, dûment informé de l’obligation faite à tout propriétaire de maintenir en bon état de fonctionnement les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées à la partie publique du branchement, declare être averti que la Commune peut contrôler la qualité de l’exécution de ces ouvrages et vérifier leur maintien en bon état de fonctionnement. Faute de respecter les obligations édictées ci-dessus, la Commune peut, après mise en demeure, procéder d’office et aux frais de l’intéressé aux travaux indispensables.

Il est, en outre, précisé que le système d’écoulement des eaux pluviales doit être distinct de l’installation d’évacuation des eaux usées, étant précisé le régime d’évacuation des eaux pluviales est fixé par le règlement sanitaire départemental.

L’évacuation des eaux pluviales doit être assurée et maîtrisée en permanence, elles ne doivent pas être versées sur les fonds voisins et la voie publique.

REGLEMENTATION SUR L’AMIANTE

L’article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande au VENDEUR de faire établir un état constatant la présence ou l’absence de matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante.

Cet état s’impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été délivré avant le 1er Juillet 1997.

Le VENDEUR déclare que l’immeuble dont il s’agit a fait l’objet d’un permis de construire délivré antérieurement au 1er Juillet 1997.

Par suite, les dispositions sus-visées ont vocation à s’appliquer aux présentes. 

Le rédacteur des présentes rappelle aux parties que le rapport technique doit, pour être recevable, avoir été établi par un contrôleur technique agréé au sens des articles R 111-29 et suivants du Code de la construction et de l’habitation ou un technicien de la construction ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission.

Un état établi par le cabinet APG, 109 rue Louis Blanc 24000 PERIGUEUX, le 6 janvier 2010, accompagné de l'attestation de compétence, est demeuré ci-joint et annexé après mention.

Cet état révèle la présence d’amiante, précise sa localisation et l’état de conservation des produits et matériaux.

Il est rappelé qu’aux termes des dispositions législatives et réglementaires en la matière, dès lors que le rapport révèle la présence d’amiante dans l’immeuble, le propriétaire procède :

- soit à un contrôle périodique de l’état de conservation des matériaux et produits, contrôle effectué dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle, ou à l’occasion de toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage ;

- soit à une surveillance du niveau d’empoussièrement dans l’atmosphère par un organisme agréé en macroscopie électronique à transmission ;

- soit à des travaux de confinement ou de retrait de l’amiante par une entreprise spécialisée.

L’ACQUEREUR déclare :

- avoir pris connaissance du rapport amiante sus-énoncé ;

- être informé de la réglementation en vigueur,

- et faire son affaire personnelle de cette situation.

REGLEMENTATION SUR LE SATURNISME

Le BIEN objet des présentes ayant été construit avant le 1er Janvier 1949, ainsi déclaré par le VENDEUR, et étant affecté, en tout ou partie, à un usage d’habitation, entre dans le champ d’application des dispositions de l’article L 1334-5 du Code de la santé publique et des articles suivants.


 

Un constat de risque d'exposition au plomb effectué par le cabinet APG, 109 rue Louis Blanc 24000 PERIGUEUX le 6 janvier 2010 a révélé la présence de revêtements dégradés contenant du plomb pour une concentration supérieure au seuil toléré. Ce constat est demeuré annexé. 

Ce constat a été communiqué par son auteur au Préfet par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

L’ACQUEREUR déclare en avoir parfaite connaissance et avoir été averti par le Notaire soussigné que les travaux destinés à éradiquer la présence de plomb doivent alors être effectués aux frais du propriétaire.

L’acquéreur reconnaît avoir été informé de l’obligation qui lui incombe de communiquer aux occupants du bien dont il s’agit, et à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans ledit bien, le constat sus-visé. 

TERMITES

l’immeuble se trouve dans une zone délimitée par arrêté préfectoral comme étant une zone contaminée ou susceptible de l’être par les termites.

Cet arrêté préfectoral est en date du 20 juin 1996
En conséquence, un rapport sur l’état relatif à la recherche de termites du BIEN objet des présentes a été délivré par le cabinet APG, 109 rue Louis Blanc 24000 PERIGUEUX en date du 6 janvier 2010 et est demeuré ci-joint et annexé après mention. 
L’ACQUEREUR déclare en avoir pris parfaite connaissance et en faire ainsi son affaire personnelle.

En matière de contrôle de l’état parasitaire, il est précisé que le professionnel doit avoir souscrit une assurance professionnelle et être indépendant d’une entreprise de traitement du bois.

PLAN CLIMAT - diagnostic De performance énergétique 

Un diagnostic de performance énergétique a été établi, à titre informatif, conformément aux dispositions des articles L 134-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, par le cabinet APG, 109 rue Louis Blanc 24000 PERIGUEUX le 6 janvier 2010, et est demeuré ci-joint et annexé après mention. 
Il est précisé que l’ACQUEREUR ne peut se prévaloir à l’encontre du VENDEUR des informations contenues dans ce diagnostic.

ETAT DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES REGLEMENTATION GENERALE

Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littéralement rapportées :

« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret. A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation.

II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte.

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente.

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. »

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES
Un plan de prévention des risques naturels prévisibles a été prescrit le  3 juin 2009.

Conformément aux dispositions de l'article L 271-4 du Code de la construction et de l'habitation, un état des risques fourni par le propriétaire en date du 5 janvier 2010 et fondé sur les informations mises à disposition par le Préfet est demeuré ci-joint et annexé après mention.
Le propriétaire, conformément aux dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement, déclare que l’immeuble n’a subi aucun sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité.

SITUATION HYPOTHECAIRE – ETABLISSEMENT DE PROPRIETE

SITUATION HYPOTHECAIRE

Un renseignement sommaire hors formalité délivré le 11 février 2010 et certifié à la date du 9 février 2010 du chef des vendeurs ne révèle aucune inscription.

Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire résultant du renseignement sus-visé est identique à la date de ce jour et n’est susceptible d’aucun changement.

ORIGINE DE PROPRIETE

Le bien appartient indivisément aux consorts CASSAGNE, GESTAS et PASSEGANT vendeurs aux présentes sus-nommés, pour l'a été recueilli dans la succession de Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE, demeurant à SAINT CYPRIEN (24220), et décédée à SAINT CYPRIEN (24220) le 26 mars 2004, laissant pour recueillir sa succession à défaut d'ascendants, de descendants légitimes ou naturels, d'enfants adoptifs ayant fait l'objet d'une légitimation adoptive ou de descendants d'eux :

· Monsieur Jean Pierre CASSAgne, vendeur aux présentes sus-nommé,


Son frère germain, issue comme la défunte du mariage des époux de Madame  Pierre Joseph Edmond CASSAGNE et Andrésine Valérie CASSAGNE,

· Monsieur Jean-Claude CASSAGNE, vendeur aux présentes sus-nommé,


Son neveu, fils de Monsieur Pierre CASSAGNE, Frère de la défunte prédécédée le 22 décembre 1988,
· Monsieur Jean Pierre GESTAS, vendeur aux présentes sus-nommé,

· Monsieur Philippe GESTAS, Vendeur aux présentes sus-nommé,


Ses neveux, fils de Madame Yvonne CASSAGNE Veuve GESTAS, sœur germaine de la défunte, prédécédée à LABARTHE-INARD le 11 novembre 2000,

· Madame Denise PASSEGANT? Venderesse aux présentes sus-nommée,

· Mademoiselle Anny PASSEGANT, venderesse aux présentes sus-nommée,


Ses nièces, filles de Madame Hélène CASSAGNE Veuve PASSEGANT, sœur germaine de la défunte, prédécédée à SARLAT LA CANEDA le 24 février 2004.

 
Ainsi constaté par un acte de notoriété dressé par Maître MAGIS Notaire à MEYRALS (DORDOGNE), le 10 juillet 2004.
L’attestation de propriété prescrite par la loi a été dressée suivant acte reçu par Maître MAGIS Notaire à MEYRALS (DORDOGNE), le 23 décembre 2004.

Une copie authentique dudit acte a été publiée au bureau des hypothèques de SARLAT-LA-CANEDA (DORDOGNE), le 4 janvier 2005, volume 2005P, numéro 24.

Originairement :

Ledit bien appartenait en propre à Mademoiselle Jeanne Marie CASSAGNE su-nommée, pour lui avoir été attribué aux termes d'un acte reçu par Maître BESANCENOT Notaire à SAINT GAUDENS le 26 juin 1972, contenant partage des biens dépendant des successions de Monsieur Pierre Joseph Edmond CASSAGNE et Madame Andrésine Valérie CASSAGNE son épouse, décédés tous deux à AULON? Savoir :
· Monsieur CASSAGNE le 28 décembre 1953,

· Madame CASAGNE le 1er août 1946,

Laissant pour recueillir leurs entières successions leurs cinq enfants :

· Monsieur Pierre Michel CASSAGNE époux de Madame Marie Louise SARRAUTE,

· Madame Berthe Hélène CASSAGNE épouse de Monsieur Robert PASSEGANT,

· Mademoiselle Jeanne CASSAGNE, sus-nommée,

· Madame Yvonne Marie CASSAGNE épouse de Monsieur Roger Jean Louis GESTAS,

Et attribution du bien objet des présentes à Mademoiselle CASSAGNE.

Une copie authentique dudit acte a été publiée au bureau des hypothèques de SARLAT-LA-CANEDA (DORDOGNE), le 10 juillet 1972, volume 2931, numéro 29.

Cet acte contenait toutes les déclarations d’usage. 
DISPOSITIONS DIVERSES – CLOTURE

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété entre les parties, chacune pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont elle pourrait avoir besoin, et sera subrogée dans tous les droits de l’autre partie à ce sujet.

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à l’ACQUEREUR devront s’effectuer à l’adresse suivante : à l'adresse indiquée en têtes des présentes  constituant son domicile aux termes de la loi.

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera à : à l'adresse indiquée en têtes des présentes  constituant son domicile aux termes de la loi.

POUVOIRS

Pour l'accomplissement des formalités de publication, les parties agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs nécessaires à tout clerc de la Société Civile Professionnelle dénommée en tête des présentes , à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix convenu ; elles reconnaissent avoir été informées par le Notaire soussigné des peines encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

Le Notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix.

MENTION LEGALE D'INFORMATION

Conformément à l'article 32 de la loi n°78-17 «Informatique et Libertés» du 6 janvier 1978 modifiée, l’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes. A cette fin, l’office est amené à enregistrer des données concernant les parties et à les transmettre à certaines administrations, notamment à la conservation des hypothèques aux fins de publicité foncière des actes de vente et à des fins foncières, comptables et fiscales. Chaque partie peut exercer ses droits d’accès et de rectification aux données la concernant auprès de l’office notarial : Etude de Maîtres Philippe DESOUTTER, Marc de TAILLAC, Notaires associés à PERIGUEUX (Dordogne), 78 rue Victor Hugo.  Téléphone : 05.53.35.65.20  Télécopie : 05.53.09.38.99  Courriel :desoutter-detaillac@notaires.fr . Pour les seuls actes relatifs aux mutations immobilières, certaines données sur le bien et son prix, sauf opposition de la part d’une partie auprès de l’office, seront transcrites dans une base de données immobilières à des fins statistiques.

CERTIFICATION D’IDENTITE

Le Notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes physiques et morales, dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée à la suite de leur nom et dénomination, lui a été régulièrement justifiée pour les personnes physiques à la vue d’un extrait d’acte de naissance et en ce qui concerne les personnes morales sur le vu d’un extrait de leur inscription au Registre du Commerce et des Sociétés et du certificat d’identification délivré par l’INSEE.

DONT ACTE sur dix neuf pages. 

Comprenant 





Paraphes

- renvoi  approuvé  :

- barre  tirée  dans des blancs :

- blanc  bâtonné  :

- ligne  entière  rayée  :

- chiffre  rayé  nul  :

- mot  nul  :

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués.

Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le Notaire soussigné.

